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Contrats à la tâche (CPR)
Des délégués ont demandé des renseignements supplémentaires sur le rapport du Secrétariat sur les contrats à la tâche, publié le 12 octobre 2006 sous la cote (CP/CAAP/Rep. 2/06add. 1 corr. 1) et dans lequel le Secrétariat a indiqué qu’environ 48 personnes ont été engagées en qualité d’entrepreneurs (c.-à-d. aux termes d’un contrat à la tâche) et travaillent au Secrétariat général et dans les bureaux hors siège de l’OEA qui remplissent des fonctions normalement assignées à des employés du Secrétariat. De plus amples renseignements ont été demandés sur ces 48 contrats.

· Quatre de ces CPR sont en cours de conversion en des postes de fonctionnaires comportant des dispositions contractuelles plus appropriées. L’un de ces postes de fonctionnaires sera financé par le Fonds ordinaire. Les trois autres seront financés par les Fonds spécifiques. 

· Quatorze des 48 CPR sont financés en tout ou en partie par le Fonds ordinaire. Trois d’entre eux sont en cours de conversion en des postes de fonctionnaires, tel qu’indiqué ci-dessus, ce qui réduit à onze (11) le nombre de CPR financés par le Fonds ordinaire qui remplissent des fonctions normalement assignées à des employés. 

· Trente-quatre des 48 CPR (71%) sont financés exclusivement par les Fonds spécifiques.

· Sept sont basés en Haïti (et financés par les Fonds spécifiques) et les autres sont basés au siège de l’Organisation. Vingt-quatre sont au sein du SEDI; les autres sont un peu partout au Secrétariat général.

On définit les CPR comme des entrepreneurs indépendants qui doivent livrer un produit spécifique au cours d’une période de temps donnée. Ils ne sont pas des fonctionnaires ni des employés du Secrétariat général et ne reçoivent pas d’avantages sociaux comme les employés. Un contrat à la tâche (CPR) ne crée pas une relation d’emploi entre le Secrétariat général et l’individu.

Le Secrétariat général continuera de les régulariser à mesure que des occasions se présenteront.

Vérifications de postes

Des délégués de la CAAP se sont dits préoccupés par le fait qu’aucune vérification de tous les postes de fonctionnaires à l’échelle du Secrétariat n’avait été faite depuis 1995. Le coût est un facteur dont il faut tenir compte quand on envisage une révision complète de tous les postes. Une telle révision prendrait environ six mois et l’on en évalue le coût à bien plus de $300 000.

Par ailleurs, le Secrétariat effectue continuellement une révision systématique des postes. Au cours des quatre dernières années, 194 postes ont été révisés.  
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Bien que beaucoup ait été accompli avec des ressources limitées, le Secrétariat convient qu’un effort plus intense est nécessaire pour terminer le processus de révision de toutes les descriptions de postes et de validation des niveaux assignés. Des améliorations sont apportées. 

Voici quelques-unes des mesures en cours:

1) Conception et mise en œuvre d’un nouvel outil plus simple pour évaluer le rendement qui établira un lien plus étroit entre le rendement et les augmentations d’échelon et autres incitatifs;

2) Des descriptions de poste générales qui englobent un groupe important d’emplois connexes dont les principales caractéristiques sont les mêmes en ce qui concerne les fonctions, les responsabilités, les études, l’expérience de travail, les aptitudes et les compétences. Cela simplifiera l’assignation à chaque poste du niveau qui convient;  

3) Une révision systématique de chaque vacance, au moment où elle se produit, pour déterminer les besoins de l’Organisation et redéfinir le poste, le cas échéant.  

Ces mesures devraient conduire à une structure du personnel plus efficace et un système de classification des postes mieux structuré. Il est peu probable, cependant que ces mesures entraînent des économies d’argent significatives à court terme.

Processus d’ajustement du système de rémunération des Nations Unies

Depuis 1974, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) a eu la responsabilité d’établir le système de rémunération qui s’applique à tous les professionnels des Nations Unies quel que soit leur lieu d’affectation dans le monde. Aux Nations Unies, la rémunération compte deux composantes principales: le salaire de base et l’indemnité de poste. Cette dernière composante a pour but de conserver la parité du pouvoir d’achat quel que soit le lieu d’affectation. L’indemnité de poste varie selon l’endroit. Par exemple, à New York l’indemnité de poste est de 67,2% du salaire de base; à Washington, D.C., elle est de 45,7%; à Montevideo elle s’élève à 25,7%; enfin, à San José (Costa Rica) elle est de 28,8%.

On peut trouver de plus amples renseignements sur le système de rémunération des Nations Unies à l’adresse http://icsc.un.org.

Avantages du personnel
L’annexe I du présent document énumère les prestations auxquelles certains fonctionnaires du Secrétariat général, sinon tous, ont droit, en vertu du Règlement du personnel du Secrétariat général. Certaines de ces prestations sont versées uniquement aux employés qui travaillent dans les bureaux hors siège de l’OEA. L’annexe II indique les dépenses réelles encourues en 2005 relativement au versement de ces prestations. 

Le terme “parité intelligente” a été adopté pour décrire les conditions d’emploi au Secrétariat général dans les résolutions AG/RES. 1275 et CP/RES. 631, et accepté par les fonctionnaires lors d’un référendum en 1995. Sous le terme “parité intelligente”, seules les augmentations du salaire de base, de l’indemnité de poste et de l’indemnité pour personne à charge étaient automatiquement liées aux ajustements apportés par l’ONU. Contrairement au système des Nations Unies, à l’OEA les augmentations relatives à d’autres avantages et émoluments du personnel ne sont pas automatiques, mais doivent être approuvées par l’Assemblée générale de l’OEA. Le Secrétariat a conservé son propre régime de retraite, qui demande, tant du personnel que du Secrétariat, des contributions moins élevées que le régime de retraite comparable de l’ONU. L’indemnité pour frais d’études a été fixée à environ 75% de celle offerte par l’ONU et n’est offerte qu’à un faible pourcentage du personnel étant donné les exigences d’admissibilité beaucoup plus sévères que celles qui existent à l’ONU. La prime de sujétion de l’ONU a été exclue des prestations offertes aux membres du personnel de l’OEA étant donné que l’on présume que le fait de travailler à n’importe quel lieu d’affectation dans les Amériques ne constitue pas une sujétion.

Assurance maladie

Le Secrétariat général (GS/OAS) offre une couverture d’assurance maladie à ses fonctionnaires ayant un contrat de six mois ou plus. Le Secrétariat général contribue deux tiers du coût dans le cadre des avantages offerts au personnel, et le fonctionnaire paie un tiers du coût, qui est déduit sur sa paie. La contribution des employés est établie en tenant compte du nombre de personnes dans la famille et elle est calculée comme un pourcentage de la rémunération totale, mais il y a un plafond ou maximum.  

Cette couverture s’étend également aux retraités qui répondent à certains critères d’âge et d’années de service au sein du Secrétariat général. 

Le Secrétariat général offre deux options en matière d’assurance maladie. Les deux régimes offrent des services médicaux généraux, des prescriptions, des services dentaires, des services d’ophtalmologie et des services de soins préventifs. 

· Régime d’assurance maladie auto-assuré administré par Blue Cross-Blue Shield (BCBS). Les réclamations sont payées par CareFirst BCBS avec de l’argent provenant des contributions du Secrétariat général et des participants conservé dans un fonds en fiducie. Cette option permet d’obtenir des soins médicaux généraux. Le participant peut soit recevoir des soins médicaux d’un groupe de fournisseurs choisis pour obtenir des avantages plus importants, soit faire appel à un fournisseur non participant, n’importe où dans le monde, et payer la franchise établie et la coassurance.  
· Kaiser Permanente offre un arrangement au point de service par lequel le participant peut choisir les avantages du réseau payant une quote-part à chaque visite, ou des avantages à l’extérieur du réseau, payant la franchise établie et la coassurance. 

Le système actuel d’assurance maladie de l’OEA est comparable à celui qu’offrent des organisations internationales similaires.  

Fonds de retraite et de pensions
Le fonds de retraite et de pension de l’OEA est géré indépendamment de tous les autres fonds déposés au Secrétariat général. Le Secrétaire général (SG) nomme un Secrétaire-Trésorier pour gérer le fonds. La Commission des retraites et pensions surveille les activités du fonds et est composée de deux représentants des États membres, deux membres du personnel élus par le personnel, et deux représentants choisis par le Secrétaire général. Le fonds contient environ $300 millions en capital, selon la vérification des comptes de 2005. 

En ce qui concerne la capacité du fonds de respecter les obligations financières découlant d’engagements actuariels, la Section V du rapport annuel de 2005 (“État des réserves”) affirme ce qui suit:

Le Fonds conserve deux types de réserves, sur les recommandations des actuaires.

1.
Réserve pour les rentes

Cette réserve a été établie pour couvrir le paiement futur aux retraités et à leurs survivants qualifiés. Le niveau de cette réserve est révisé et recalculé par Mellon Consultants tous les deux ans, lorsque cette compagnie effectue l’évaluation actuarielle détaillée du Fonds.

Le niveau adéquat établi par les actuaires pour cette réserve, au 31 décembre 2005, était de $58 667 224.

2.
Réserve générale

Cette réserve a été établie pour couvrir les dettes non discrétionnaires du Fonds, y compris les faibles intérêts accumulés dans les comptes des participants, les frais d’administration du portefeuille et du Régime, et les montants accrus dans la réserve pour les rentes établie par les actuaires. En règle générale, l’objectif à long terme consiste à maintenir un niveau de réserve générale suffisant pour couvrir les dettes susmentionnées indépendamment du rendement des investissements du Fonds.

On peut obtenir de plus amples renseignements sur l’état et les activités du fonds de retraite et de pensions de l’OEA à l’Intranet du Secrétariat général à l’adresse http://oasintranet/retfund/ 

Revenus d’intérêts

Au 30 septembre 2006, les fonds administrés par le Secrétariat général avaient accumulé environ $2,6 millions en revenu de placement (intérêts) pour 2006. Les intérêts accrus ont été distribués comme suit (en milliers de $EU):

	Fonds ordinaire
	355

	Fonds spécifiques
	1,044

	FEMCIDI
	240

	Assignés au recouvrement des coûts indirects
	983

	Total
	$ 2,622


Lignes directrices relatives aux investissements:

Selon le Règlement budgétaire et financier de l’OEA, les investissements dans tous les fonds détenus par le Secrétariat général sont régis par les principes suivants:

· Les investissements doivent être diversifiés entre les institutions afin de réduire le risque.

· Les investissements doivent être faits conformément au calendrier des décaissements prévus et au revenu futur prévu. 

· Les investissements doivent être faits en valeurs en dollars américains qui peuvent être facilement converties en argent comptant.  

· Les investissements doivent être faits en valeurs de grande qualité (ayant une bonne protection des actifs et un degré de risque aussi faible que possible sur les revenus) afin de garantir une préservation du capital maximale.

· Les revenus d’intérêt sont basés sur les facteurs susmentionnés. Les investissements comportant un faible risque ont en général un rendement inférieur aux investissements plus risqués.

Distribution des revenus provenant des investissements:

· Chaque fonds de l’OEA comportant un solde de caisse doit recevoir des intérêts dont le montant est proportionnel à ce solde de caisse. 

· Les intérêts accrus dans le Fonds ordinaire et le FEMCIDI doivent être crédités à ces fonds, proportionnellement.  

· Les intérêts accrus dans les Fonds spécifiques ou dans le Fonds fiduciaire doivent être crédités à ce fond. Cependant, pour les projets financés par les Fonds spécifiques et pour lesquels le bailleur de fonds n’a pas fourni les crédits nécessaires pour défrayer les coûts indirects des activités financées par ce fonds, les intérêts accrus doivent être crédités au Fonds ordinaire, au montant nécessaire pour couvrir ces coûts. Les conditions de l’accord avec le bailleur de fonds régissent les décisions relativement à cette question.

	AVANTAGES OFFERTS PAR L’OEA POUR CHAQUE TYPE D’EMPLOI

	
	Membres de la fonction publique internationale
	Contrat continu
	Postes de confiance
	CONTRATS À DURÉE DÉTERMINÉE

	
	
	
	
	                           SÉRIE A 

                                              JUSQU’À 3 ANS
	
	         SÉRIE B

     ENTRE   1-5 ANS
	
	Sources

	
	
	
	
	Moins de 6 mois
	De 6 mois jusqu’à 1 an
	1 an jusqu’à 2 ans
	2 ans jusqu’à 3 ans
	Entre 1 et 2 ans
	2 ans ou plus
	
	Règlement du personnel

	Allocation de logement b/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	103.2

	Prime de conn. linguistiques c/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	-
	-
	· 
	· 
	
	103.6

	Indemnité d’installation d/
	· X
	· 
	-
	-
	-
	-
	-
	· 
	· 
	
	103.12

	Indemnité pour frais d’études e/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	-
	-
	· 
	· 
	
	103.13

	Indem. pour frais de voy. études e/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	-
	-
	· 
	· 
	
	103.13

	Indemnité de mission b/ f/
	· X
	· 
	-
	-
	-
	-
	-
	· 
	· 
	
	103.15

	Indemnité/ personnes à charge
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	-
	-
	· 
	· 
	
	103.16

	Rembours. de l’impôt sur le revenu
	· X
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	103.19

	Allocation de mobilisation d/e/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	103.21

	Prime de rapatriement l/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	-
	-
	· 
	· 
	
	103.22

	Remb. des droits d’inscription
	· X
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	105.8

	Congé annuel g/
	· X
	· 
	· 
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	106.1

	Congé au pays d’origine 
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	-
	· /h
	· /h
	· /h
	
	106.4

	Congés de maladie 
	· X
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	107.1

	Congé de maternité i/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	107.2

	Assurance maladie
	· X
	· 
	· 
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	107.3

	Assurance-vie
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	107.3

	Indemnisation pour cause d’accidents de travail
	· X
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	107.4

	Indem. pour les pertes ou l’endomm. des effets personnels
	· X
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	107.5

	Régime de retraite j/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	107.6

	Caisse de prévoy./Éparg. directes
	· -
	-
	-
	· 
	· 
	-
	-
	-
	-
	
	107.6

	Voyage autorisé pour mutation d/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	108.1

	Voyage autorisé pour rapatriem. k/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	108.1

	Excès de baggages et transport d’effets personnels d/
	· X
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	108.19

	Dépenses de déménagement d/
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	-
	· 
	-
	· 
	
	108.20

	Indemnité de cessation de serv.
	· X
	· 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	· 
	
	110.7

	Prime de rapatriement
	· X
	· 
	· 
	-
	-
	· 
	· 
	· 
	· 
	
	110.8

	Indemnité finale m/
	· X
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	
	114.1

	Prime d’assiduité m/
	· X
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	
	114.2

	
	H. Applicable seulement si le membre du personnel a été recruté internationalement pour une période de plus de deux ans et si l’on s’attend à ce que le membre du personnel continuera de travailler pour le Secrétariat général pendant au moins six mois après être revenu du congé au pays d’origine.  

	B. Avantages accordés aux membres du personnel des niveaux P1 et plus élevés qui répondent aux exigences du Règlement – hors siège
	I. Avantage acquis après avoir terminé une année de service

	C. Avantages accordés aux membres du personnel des niveaux G1 à G7 qui répondent aux exigences du Règlement du personnel
	J. Contrats d’un an ou plus ou contrats à court terme avec un an de service continu 

	D. Avantages accordés aux membres du personnel des niveaux P1 et plus élevés et à ceux de tous les niveaux qui ont été recrutés internationalement, lors d’une mutation ou s’ils ont été engagés avant le 1er avril 2002
	K. Avantages accordés aux membres du personnel des niveaux P1 et plus élevés et à ceux de tous les niveaux qui ont été recrutés internationalement, ou s’ils ont été engagés avant avril 2003

	E. Avantages accordés aux membres du personnel des niveaux P1 et plus élevés qui répondent aux exigences du Règlement 
	L. Avantages accordés aux membres du personnel des niveaux P1 et plus élevés et à ceux de tous les niveaux qui ont été recrutés internationalement, ou s’ils ont été engagés avant le 1er avril 2003. 

	F. Se produit lorsque le transport des effets personnels hors siège a été accordé
	M. Limité aux personnes qui ont été engagées au plus tard le 31 décembre 1970.



	G. Six mois de services continus donnent droit à un congé annuel
	


ANNEXE II
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Règlement du  pers.





Prestation





Fonds ordinaire





Crédits suppl.





Grand Total





107.6





Régimes de pension / Caisse de prévoyance





6,923,841.83





37,427.78





6,961,269.61





107.3





Assurance maladie





2,918,834.00





1,371.00





2,920,205.00





110.7





Indemnité de cessation d’emploi ( 9 mois max.)





526,198.37





248,455.70





774,654.07





106.1





Congé annuel (payé lors de la cessation de services)





571,431.34





188,950.15





760,381.49





110.8





Prime de rapatriement (28 semaines max.)





443,822.02





110,072.67





553,894.69





103.15





Indemnité pour personnes à charge





521,823.90





521,823.90





103.22





Allocation de rapatriement





165,146.00





165,146.00





107.3





Assurance-vie





151,446.84





151,446.84





103.12





Indemnité d’installation





97,500.00





97,500.00





107.4





Indemnisation pour cause d’accidents de travail





86,040.70





86,040.70





108.2





Dépenses de déménagement





66,000.00





10,000.00





76,000.00





103.13





Indemnité pour frais d’études





65,514.00





65,514.00





103.2





Allocation de logement





50,072.00





50,072.00





105.8





Remboursement des droits d’inscription





29,308.00





29,308.00





103.21





Allocation de mobilisation





18,510.00





18,510.00





114.1





Indemnité finale





14,113.68





14,113.68





114.2





Prime d’assiduité





7,056.84





6,194.40





13,251.24





103.6





Prime de connaissances linguistiques





5,996.36





5,996.36





Grand Total





12,565,155.88





699,971.70





13,265,127.58





AVANTAGES POUR LES EMPLOYÉS INSCRITS SUR LA LISTE DE PAIE DE L’OEA EN 2005 – FONDS ORDINAIRE/CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES





Fonds








� .	Le raisonnement en faveur de l’adoption de la parité intelligente est présenté par l’Assemblée générale dans la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) “Modification et explication des résolutions AG/RES 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) sur la modification du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général”:





CONSIDÉRANT:


…


	Qu'en raison des différences existant entre l'ONU et le Secrétariat général de l'OEA pour ce qui est de leur structure, du nombre de leurs employés, de leur diversité géographique, des nationalités d'origine du personnel et de leurs États membres, il n'est pas souhaitable d'appliquer strictement le régime des salaires et avantages sociaux de l'ONU au Secrétariat général de l'OEA, sans le modifier;





	Que les avantages sociaux du régime de l'ONU qui seront adoptés devront être adaptés et appliqués de manière qu'ils:  1) soient compatibles avec le caractère régional de l'OEA; 2) empêchent les abus; 3) reflètent les besoins et pratiques de recrutement et de mobilité du personnel de l'OEA; et 4) tiennent compte dans la mesure du possible de leur statut de fonctionnaires internationaux et des privilèges qui leur sont accordés ainsi qu'à leurs familles au Siège;”





Pour ces raisons, l’Assemblée générale a décidé de modifier les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général pour établir la parité salariale avec les Nations Unies.





